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ARTICLE 12

Supprimer cet article.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Par cet amendement, le groupe La France insoumise propose de supprimer l’article 12, qui introduit 
une indexation automatique des tarifs des transports publics sur l’inflation.

Une telle automaticité revient à institutionnaliser des hausses tarifaires régulières, indépendamment 
des décisions des autorités organisatrices de la mobilité (AOM) et de la situation sociale des 
usagers, alors même que les transports collectifs constituent un service essentiel à l’accès à 
l’emploi, aux études et aux services publics.

Or, les données récentes montrent déjà une forte pression financière sur les usagers. En 2023, les 
dépenses de transport des ménages ont atteint environ 13 % de leur budget total, soit plus de 190 
milliards d’euros au niveau national, avec une hausse marquée des dépenses en transport collectif 
(+19 % en 2023 selon les comptes des transports), notamment sous l’effet des revalorisations 
tarifaires et du retour de fréquentation après crise sanitaire .
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Dans le même temps, malgré le reflux récent de l’inflation, celle-ci reste significative sur les 
services. Selon les dernières données provisoires de l’INSEE, les prix à la consommation 
augmentent encore de +2,4 % sur un an en mai 2026, après +2,2 % en avril et +2,5 % selon l’indice 
harmonisé. Si la période de forte inflation de 2022-2023 a été partiellement résorbée, la dynamique 
actuelle confirme une inflation durable, notamment sur les services (+2,0 % sur un an en mai 2026), 
qui incluent les dépenses contraintes du quotidien comme les transports. La guerre au Moyen-Orient 
a déjà provoqué depuis février 2026 une hausse du prix du carburant dépassant les 2 € le litre (+ 
42,1 % sur un an pour le gazole, selon l’Insee, + 17,8 % pour l’essence), et l’indice des prix à la 
consommation a, quant à lui, bondi de 2,2 % sur un an en avril.

Dans ce contexte, la Cour des comptes souligne que les transports publics sont déjà fortement 
soutenus par la puissance publique, la part des recettes usagers couvrant souvent moins de la moitié 
des coûts d’exploitation dans les réseaux urbains, le reste étant financé par les collectivités ou des 
dispositifs fiscaux dédiés. Cette fragilité financière rend d’autant plus problématique l’instauration 
d’un mécanisme automatique d’augmentation des tarifs.

Enfin, les politiques tarifaires récentes montrent que les hausses ne sont ni neutres ni 
mécaniquement alignées sur l’inflation : elles sont déjà décidées politiquement, parfois en dessous, 
parfois au-dessus de l’évolution des prix, selon les arbitrages des AOM.

Le présent amendement vise donc à préserver la capacité des autorités organisatrices de définir 
librement leur politique tarifaire, en fonction des réalités sociales et territoriales, et à éviter une 
automaticité qui réduirait l’accès aux transports publics et fragiliserait leur rôle dans la transition 
écologique.

Cet amendement a été travaillé avec le collectif « la colère des sans trains ».


